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Résuméet conclusion

La mission confiéepar le Ministre fixait deux objectifs pour prolonger etmettre
enoeuvrelesdécisions du gouvernement du4 février 1998 :

- définir exactement les contours duprojet de la premièrephase du TGV Est à
financer,Vaires - Vandières étantnotéecommehypothèsecentrale maissans exclure
Vaires - Baudrecourt, avec ses dessertes, sonmatériel roulant mais aussi ses
investissementsconnexes,

- élaborer et négocier avecles collectivités locales concernéesle schéma de
financement.

Etantdonné l’ancienneté dece dossier,la missionnepouvait êtrevueque comme
un exercice de clarification des vuesde chaquepartie intéressée auregard des
contraintes existantes, etla recherchede l’expression de compromisaussiéquilibrés que
possible.

S’agissant du premier objectif, onpeut dire qu’il revient à optimiser le projet sous
deux angles :

- satisfaire aumieux les différents partenaires, notammentles collectivités
contributrices appeléesà un effort supplémentaire,donc reconnaître lespoints ayant
pour elles une importanceparticulière etfaire en sorteque cette premièrephase leur
apporteunprogrès véritable,

- maisaussi,les satisfaire au moindre coût pour tous, en minimisantles concours
publics, sachant que l’effort de l’Etat, déjà très important,nepeut être amplifié.

Le choix du matériel roulanta été etestencore aucoeurdu débat, avecuneattente
sansdoute cxcessiveà l’égard de matériels nouveaux,notammentpendulaires,dont les
performances restentà démontrer.

L’option retenue est celle d’unmatérieléprouvé.
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Le pendulairea un coût élevé,non compensépar les gainsde temps et derecettes
qu’il est susceptible degénérer.Les rames 350 km/h ne sont opérationnelles pasà
horizondemise en serviceet le bénéficeà enattendreestencore moindreetsurtoutplus
aléatoire.

S’ajoutantà ces éléments d’incertitude, les études montrent que cesdeux typesde
matérielappellent des concours publics encore plus élevés.

Pour toutes ces raisons, les deux solutions finalement retenues, Vaires-
Vandières etVaires-Baudrecourt, impliquent le recours à du matériel réseauV320
non pendulaire.

Pourautant, ces deux variantes nesevalentpas.
Vaires-Baudrecourtfait franchirun pas significatif vers le projetcomplet, àla fois

dans la desserte de Strasbourget la concurrence avecl’avion, et en tant que TGV
européen, en améliorant significativement - deplus d’unedemi-heurepour Francfort -
la liaison avecles métropoles allemandes.

Si elle est plus consommatrice en concours publics,de l’ordrede 0,9GF pour un
surcoûtde2,5 GF, elle le compensepar unintérêtsocio-économiquebien supérieur.

Elle estenfin l’option souhaitée, sinon voulue,par les collectivitésetpar RFF.
Elle constitue doncle casdebaseà considérer,Vandières étantla variante.

La satisfaction des demandes, non exorbitantes, des collectivités amèneà inclure
au projet, dansles deux cas,la gare Meuseet l’acquisitiondesterrains dela 2eme phase
en Alsace.Elle conduit à prévoir la réalisation simultanée de l’électrification deslignes
vosgiennes.

S’agissantdu bouclage du financement, l’objectifétait d’aboutir à un partage
équitableet équilibré des efforts, susceptible d’être acceptépar les parties concernées.

L’étude a conduit à écarter les faussessolutions financements défiscalisésou
formes diverses de préfinancement, quiauraientconduità masquer les effortsréelsde
chacun.

Le choix s’est porté surun schémade financementétabli sur desbasesclaireset
solides, simples et transparentes,avec des concours bien définis à l’avance, sans
conditions compliquées, non susceptiblesde remise encause ultérieure.

Prenant en compte la position particulière de la Région Ile-de-Franceet la
difficulté de l’Union européenneà s’engagerau delàde 1999,le schémadefinancement
retenuestdéfini detelle sorte

- qu’il répartisse les efforts des collectivités proportionnellementaux engagements
d’origine, après reconnaissance des avantages partiels dela premièrephase: coefficients
identiques d’effort de1,6(Vandières) et1,7(Baudrecourt),

- qu’il partageles risquesde façonà refléter la positionparticulière deRFF et de
la SNCF, maîtres d’ouvrage :priseen chargedesrisques decoût et derecettespar les
deux entreprises,

- qu’il assure à l’ensembleferroviaire RFF/SNCFun taux de rendementinterne
satisfaisant, de l’ordre de7,5 %, comptetenudesrisquesassumés,

- qu’il n’accroissepasplus l’effort de l’Etat : concoursarrêtéà 8 GF,
- qu’il permette d’intéresser les partenaires :clausede « bonne fortune».
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C’est un schéma « solide », dansla mesureoù il reposesur desévaluations de
recettes fourniespar la SNCF elle-mêmeetdonc,par nature, prudentes, ainsi que sur des
estimations de coût plutôt conservatricesà en jugerpar les indications de l’appeld’offre
d’APD encours.

Il ne définit pas, volontairement, les modalités de fixation du niveau de
redevances et de répartition des risquesentre RFFet SNCF(voir les observations de
MM. Martinand et Pepy, annexes 8et6). Ces modalités devront doncfaire l’objet d’une
analyse complémentaireet d’un arbitrage dansles meilleurs délais.

L’effort qu’il implique de la part descollectivitésnoussemble rester «à portée »
de leurs moyens financierset non disproportionnéà l’enjeu que représente pour ellesla
ligne nouvelle.

Un schéma particulier estproposépour le financementde l’électrification des
Vosges quidevrait faire l’objet d’une convention spécifique.

Un tableaurésuméde la répartitiondessources definancementdansles deux cas
de Vandières et deBaudrecourt estdonné au début du chapitreII.

Les principaux éléments ayant servià déterminer la capacité contributricede
l’ensembleferroviaire sont donnésen annexe.Le détail des calculs estévidemment àla
dispositionde tousles contributeurs.

Ce schéma, dans ses principales dispositions, est connu de tousles intéressés.
Le choix entre lesdeux options repose essentiellement sur lesmoyensque sont

prêtsà consacrer auprojet lescollectivitéset RFF.
Desréservespeuventsubsister,notammentde la part de la RégionAlsace sur le

montantdu concours sollicité.
Compte tenu cependantde la volonté d’aboutir manifestéepar les collectivités

publiqueset en particulier les régions, cesréserves devraient pouvoir êtrelevées lors
d’une tablerondeassociant toutesles parties,qui pourrait être tenue sous l’autorité du
Ministre et se conclurait par la signature d’unprotocole d’accordou mémorandum
fixant dans leursgrandesligneslesengagements de chacun.
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Préambule

Le 4 février 1998,le gouvernementa confirmé l’engagement del’Etat de réaliser
une liaison à grande vitesseentre Pariset Strasbourg etdécidé de lancer dés 1998les
étudesd’avant projet détaillé(APD) sur la base du tracédéclaréd’utilité publique par
décretenConseild’Etat le 14mai 1996.

Il a défini une premièrephaseconstituéed’une ligne nouvelleallant de Vairesà
Vandières, d’un coût évaluéà 18,7 GFet nécessitant 16 GFde concours publics,pour
laquelle l’Etat s’est dit prêt à augmenterla participation envisagéepar le précédent
gouvernement de 3,5jusqu’à 8 GF dans la mesure où la participationdes collectivités
territoriales permettrait, compte tenudes engagements de l’Union européenne et du
Grand-Duché de Luxembourg, deboucler leplan definancement.

Il était précisé à cette occasion quela période de réalisation des étudesd’APD
seraitmise à profit pour, d’une part, finaliserla consistancede la première phasedes
travaux qui pourrait êtreVaires - Baudrecourt, et, d’autrepart, acheverle bouclage du
plan definancement préalablement au lancement destravaux.

Dans le prolongementde cet engagement,le Ministre de l’Equipement,des
Transportset du Logementa décidéla miseen place d’une mission spécifiquechargée
de conduire les négociations nécessaires au bouclagede ceplan.

Cettemission, qu’ilnousa demandépar lettre du4 juin 1998(annexe1) d’animer,
comportedeuxphases :

- la première consisteà rechercher les moyensd’optimiser le projet de façon,
comptetenu d’une participation dumaître d’ouvrageRFF à un niveau quirespecte les
principes d’équilibrefinancierétablispar les textes fondateurs,à minimiser les concours
publics,

- la seconde consisteà définir un plan de financement duprojet retenuet à le
négocier avec l’ensembledes partenaires,et vise à jeter les bases sur lesquellesun
accord des parties pourrait être obtenu,accorddevantconstituer l’aboutissement dela
mission.
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Au coeurde la missionsetrouve donc une double concertation :

- avec RFF et la SNCF,pour préciserla consistance duprojet et la possible
participation de l’ensemble ferroviaire,

- avec les divers contributeurs, afin de définir,le concours del’Etat étant
considéré commeplafonnéà 8 GF, les conditions dumaintienet d’une amplificationde
leur effort.

Les démarches auprès des deux partiesont été menéesen parallèle, avec de
fréquentsallers -retourspour apprécierla faisabilité des schémas envisagés, enétroite
relation avecla DTT et les Préfets et avec l’association TGV-Estque présideMme la
Ministre Catherine Trautmann.

Une recherche particulièrea été conduiteauprèsd’un certain nombrede grands
établissements financiers afin d’évaluerles possibilitésoffertespar le marché.

En conséquence,le plan du rapport comporte deux grandes parties :

- chapitre 1 : la consistancedu projet,
- chapitre 2 : le financement.
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Chapitre I

Consistancedu projet
(cas debase etvariante)

Les principales caractéristiques duprojet retenupour constituerla premièrephasedu
TGV Est européen,cas de base ou solution variante,sont résumées ci-après

Cas de base Vaires - Baudrecourt

. ligne nouvelle350 km/h deVairesà Baudrecourt

. amélioration dela ligne Vendenheim-Strasbourg

. doublement dupont deKehl

. acquisitions foncières2eme phaseen Alsace
. garesnouvelles de jonction Champagne-Ardenne,Meuseet Lorraine
. électrificationdes lignesdes Vosges,Blainville-Remiremontet Lunéville-

Saint-Dié
. rames TGV320 km/h nonpendulaires
. dessertes tellesqueprévuesdansla DUP
. Paris - Strasbourg : meilleur temps sans arrêt =2h 19

Variante Vaires - Vandières (modifications seules indiquées)

. ligne nouvelle350km/h de Vairesà Vandières

. gares nouvelles de jonction Champagne-Ardenneet Meuse

. Paris - Strasbourg : meilleur tempssansarrêt =2h 41
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La décision du gouvernement dufévrier 1998 enfaveurd’une première phase de
ligne nouvelle entre Vaireset Vandières,n’écartait pas l’éventualité d’une variante
allantjusqu’àBaudrecourt.

En outre,elle laissait ouverte dansle cadre de l’optimisation du projet,le choix
d’éléments essentiels telsque le matérielroulantou lesdessertes.

Enfin, elle renvoyaità des études complémentairesà mener dansle cadre des
contratsdeplan Etat - régionsun certainnombred’équipements connexes, notamment
l’électrification des lignes vosgienneset la garede jonctionMeuse.

Le choix des 2 projets retenusparmi les différentes variantes étudiées résulte
d’unedouble évaluation,

. à partir des points de vue recueillis auprèsde l’ensembledes parties
intéressées, Etat, collectivités. Luxembourg,RFF,SNCF ..

. sur la based’une analyseéconomique

1.1. Les variantes analysées

Pourchacune des deux options, Vaires - Vandièreset Vaires -Baudrecourt,trois
types dematériel ferroviaireont étéenvisagés

- rames V320non pendulaires
- rames V320 pendulaires
- rames V350non pendulaires

Les ramesV350 pendulaires, envisageablesà termebeaucoup pluséloigné,ont été
écartées.

Les meilleurs temps de parcours,sansarrêt intermédiaire, surles principales
destinations correspondant à ces différentes options sont donnés en annexe2.

EntrePariset Strasbourg,ils sont les suivants

Rappel
Le meilleur temps actuel entreParis et Strasbourgestde 3h 56.
Le meilleur tempsprévu avecle projet complet Vaires - Vendenheimest de 1h 47
avecdesrames V320non pendulaires(1h 50 dans laDUP).
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1.2. Les hypothèses

Hormis pourles coûts de construction,les hypothèses retenues, qu’ils’agissede
coûts dematériel roulant, de coûts d’exploitation de l’entreprise ferroviaire et deRFF,
de prévisions de trafic et de tarifs,sont celles données par la SNCF. Elles sont
détaillées en annexe n3̊ (méthodologiegénéraledes études économiques).

Lescoûts de construction des infrastructures

Les coûts de construction des infrastructures dérivent du coût d’objectif de18,7
GF (CE 6/1997)retenuen février 1998.

RFF SNCF Total

Vaires-Vandières non pendulaire 17,1 1,2 18,3
(pendulaire) (17,5) (1,2) (18,7)

(350km/h nonpend.) (17,3) (1,2) (18,5)

Vaires-Baudrecourt non pendulaire 19,6 1,2 20,8
(pendulaire) (20,0) (1,2) (21,2)

(350km/h non pend.) (19,8) (1,2) (21,0)

Ces coûtsincluent les dépenses d’APD2eme phase,de l’aménagementde la ligne
Vendenheim -Kehl y compris le doublement dupont, une provision (60 MF) pour les
acquisitions foncièresen Alsace, la gare Champagne-Ardenne,et, dans le cas
Baudrecourt,la gareLorraine.Parcontre,ils n’incluent pas, nousy reviendrons,le coût
de la gareMeuse.

Rappel : le coût d’objectif de février 1998 (18,7 GF) correspondà Vaires -
Vandières avec aménagementpendulaireentre Nancy et Strasbourg.

Les trafic et les recettes

Traficset recettesont étéévaluéspar la SNCF selonla méthodologieet avecles
hypothèses indiquées en annexe.

Les estimations sont faites dansles deux situations, situation deréférence(sans
ligne nouvelle) et situation de projet.

Les dessertes prisesen compte sont celles prévues dansla DUP.

Les résultats détailléssontdonnés en annexe n4̊ pour les deuxcas,Vandièreset
Baudrecourt, avecmatérielV 320non pendulaire.
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Les gains de trafic et de recettespar rapport à la situation de référencesont
résumésdansle tableau ci-dessous

Le tableaumet enévidencele surcroîtdetrafic et derecettesapportépar la version
Baudrecourt,bien supérieurà celui lié à l’utilisation de matérielpendulaire ouà celles
derames350km/h.

Le trafic international,s’il croît sensiblementplus que le trafic national, demeure
faible.

Ainsi, pour les deux hypothèses Vaires-Vandièreset Vaires-Baudrecourtavec
matériel non pendulaire, les estimationsde trafic et de recettespour la France et
l’international donnentles résultats suivants
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I.3. L’analyse économique

Faire l’analyseéconomiquedesvariantes revient, dansle cas présent,à comparer
les bilans dugestionnaire de l’infrastructure dans les diverscasétudiés.

Cette comparaisondoit tenir compte d’une double contrainte :les limites des
concours publics,d’une part, le nécessaireéquilibre descomptes d’investissement de
RFFqui déterminesacontribution aufinancement,de l’autre.

En effet, selonl’article 4 du décret n 9̊7- 444, la part supportéepar RFF dansle
financementd’un projet doit être dimensionnéede façon telle qu’elle n’ait pas de
conséquencenégative surses comptesdurant la période d’amortissementde cet
investissement.

La contribution possiblede RFF au financement deses propres infrastructures,
actualiséeà la datedemiseenservice(début 2006),est doncégaleà la valeur actualisée
des futures redevances d’usagesur la période, augmentéede la valeur résiduellede
l’infrastructure à l’issue de la période considérée, actualiséeà la mise en service,et
réduite dela valeurcapitaliséeà mêmedatedes coûts d’entretien de l’infrastructure.

Au présent stade, laSNCF nepeut s’engager sur le niveau de redevancesqu’elle
pourrait verserà RFF.

La méthode retenue pourévaluerla contributionpossiblede RFF consiste donc,à
défaut de redevances convenues,à estimer la capacité contributive de l’entreprise
ferroviaire.

Celle-ci s’apprécieà partir d’un bilan différentiel entre la situation deprojet et
celle de référence, c’està dire la situation sans projet, par comparaisondes flux
financiers actualisés surla périodede construction etla périoded’exploitationprise en
compte.
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Cette période d’exploitationest celle retenue dansle passépar la SNCFpour ses
projets d’infrastructure, soit 20 années,périodeau delà de laquelle l’appréciation des
recetteset des coûts est considéréepar trop incertaine.Au terme de cette période,les
investissements de l’entrepriseferroviaire, matériel roulant et le cas échéant
investissements d’infrastructure propres,sontpris pour leurvaleur résiduelle.Tous ces
éléments sont actualisésà la datedemise en service.

Le taux d’actualisation retenuqui égalise dépenses etrecettesestpar définition le
taux de rendementinterne(TRI) descapitauxinvestis.

Le bilan en situation deréférencetient compte des investissements enmatériel
roulant qui auraient été nécessairespour maintenirl’offre sur le réseau.

La capacité contributive del’entreprise ferroviaire dépend de plusieurs
paramètres : consistance dela première phase,schémade dessertes,hypothèsesde
trafic, politique tarifaire, coût dumatériel roulantet de ses infrastructurespropres(gares
et ateliers), coûts d’exploitation,taux derentabilité interneexigé parla SNCFpour ses
propres investissements, etc.

Les hypothèses retenues sontcelles fourniespar la SNCF(indiquéesplus haut)

Le calcul est fait en supposantque l’entreprise ferroviaire financeelle-mêmeses
propres infrastructures.

A la capacité contributive de l’entreprise ferroviaire, actualiséeà début 2006, ainsi
calculée,il faut pour déterminerla contribution possible deRFF

. retirer lessurcoûts d’exploitationactualisésde l’infrastructure(par rapportà la
situation de référence),

. ajouter la valeur résiduelle,actualisée, auterme des 20ans d’exploitationde
l’infrastructure.

Cette valeur résiduellerésulte de ce que la durée de vie des installations
construites excède sensiblementla durée de 20 ans d’exploitation des bilans
économiquesel le estdeplus de 90 anspour les gros ouvrages commeles tunnels.

Plusieurs méthodes sont envisageablespour reconnaîtreque des éléments
durablesont une telle valeurau terme du bilan : valeur dereventequandil existe un
marché, ce qui évidemmentn’est pasle cas,capitalisationdes cash-flowsfuturs quand
on peut lesestimer, ouvaleur résiduelle  « actualisée».

Cette dernière méthode est celle préconisée généralementpar les économistes,de
préférenceà la capitalisation des cash-flows,pour des raisons sur lesquelles nous
reviendrons.

C’est celle retenuepar la SNCF pour sesprojets de lignes nouvelles antérieurs.
Elle consisteà prendre en comptechaqueannée devie une valeur d’usagefixe telle que
la sommeactualisée de cette valeur surla duréesoitégaleà la valeur neuve.
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Il estclair quecetteméthode,indifférente àla rentabilitéréellede l’infrastructure,
surestime des projetspeu rentablespar rapport à des projets qui le sont plus. Elle
conduit à des niveaux de valeur résiduelle pouvant représenter,dans le casde Vaires-
Baudrecourt, unepart élevée(50 %) de la capacité contributive de RFF, etplus encore
dansle cas Vaires- Vandières.

Pour cette raison,RFF a proposéde prolongerle calcul de capacitécontributive
sur la duréede vie de l’infrastructure,sur la base d’hypothèses de péageset de coûts
d’exploitation en légère améliorationpar rapport aux estimations des 20 premières
années. Cette méthode conduità réduire sensiblementla valeur résiduelle, d’environ1
GF si l’on conservele mêmetauxd’actualisation de 8%.

Nous ne suggérons pas cependant de retenir cetteproposition.
Touteprévision audelàdu terme,déjà lointain, de2026comporte eneffet un très

haut degréd’incertitude. Or,il suffit sur des périodes aussilonguesde quelquespour
centde croissance en plus ou en moins,pour modifier totalementle résultat.

En outre cerésultat dépend fortement du taux d’actualisation retenu pour la
périodepost 2026. Or, on pourrait imaginerqu’un tel taux soit inférieur à celui retenu
pour les20 premières annéesdéslors queRFF ne porte plusle risquede construction.

Ainsi, en utilisant la méthode proposée parRFF maisen ramenant à6 % le taux
d’actualisation pour la période post 2026,on obtientla même valeur résiduelle, dans
le cas Vaires- Baudrecourt, qu’avecla méthodeSNCF «actualisée »,en ne relevant que
de 1% seulementle taux de croissanceannueldespéageset en ne prenant encompte
quetrenteannées supplémentaires (annexe n˚5).

Celaconfirme d’ailleursl’ordre de grandeur des50 ansnécessairespour  « payer »
une infrastructure ferroviaire.

Pour compléterla simulation del’économiedu projet, le calcul comporte ensuite
trois étapes :

. la première calculeles subventions nécessairesen supposant qu’ellessoient
verséesle jour dela miseen service,

. la seconde répartie les subventions entre l’entreprise ferroviaire etle
gestionnaired’infrastructure, selonla règledésirée,

.  l a troisième détermine l’augmentation de tarification d’infrastructure,par
rapport à la situation de référence,rendue possible par la capacité contributive de
l’entreprise ferroviaire aprèssubventions.

Dans lessimulationsfaites, l’hypothèse retenueest celle d’une subventionà
l’entrepriseferroviaire de1 GF, le soldedesconcours publicsrevenantau gestionnaire
d’infrastructure.
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Recherched ’optimisation(dessertes, tarifs)

Diverses simulationsont été effectuéesavec des hypothèses de tarifs et de
dessertes envued’« optimiser » lebilan du projet.

Tarifs
Cette analysen’a qu’une valeur limitéecar, le mode ferroviaire n’étant jamais

dominant sur un axe, les marges demanoeuvre tarifaires sont limitées par les
concurrences intermodales.En outre, il serait irréaliste de considérer, avecune miseen
serviceau delà de 2005,que la SNCFserale seul exploitanten France,encoopération
avec la DB pour les relations avec l’Allemagne, pour les 20 années d’exploitation
considérées.

Tous les calculsont été faits dans l’hypothèse Vaires-Vandièresnon pendulaire,
en considérant chaque axe séparément,avecdes tarifs plus élevés.

Ils font apparaîtreuneamélioration possible des recettes nettes de10à 15 MF par
an,avecune perte annuellede 100000voyageurs environ,améliorationnon négligeable
mais insuffisamment significative pour être retenue.

En outre, étant donnéles faiblestaux d’occupation prévisibles surle TGV Est en
général. une politique de prix plus élevésne semblepas réaliste pour l’exploitant
ferroviairevis-à-vis dela clientèle ferroviaire.

Ces gains restent donc très théoriques.

Dessertes
Cette analyse présente égalementun caractère artificiel, les dessertesprévues

ayant étédéfinies par la DUP et ayant pourcontrepartieles soutiensfinanciers des
collectivités.

Elle a été faite pour un certain nombre de relations sur lesquelles deschoix
semblaientpossibles.

Globalement, surles quelques casles plus intéressants,il serait possible degagner
quelques millions defrancspar an en exploitation.

L’option probablementla plus utile pour la collectivité seraitde nepas réaliserla
gare Lorraine qui pénalisele gain de tempsdes voyageurs. L’effetreste cependant
limité.

Les autres optionscorrespondentmal aux besoinset risquentde poserde réels
problèmespolitiques.

Aucunede ces optionsn’a doncété retenue.

Résultat

Le résultat détaillépour lessix variantes étudiéesestdonnédans les deuxtableaux
figurantdans les deux pages qui suivent.
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Il ressort decestableaux que, avecun mêmetaux de rendement internede8 %, le
besoinde subventions dansles différents cas analysés varie largement, de15,65 GF
pour Vaires - VandièresV320 non pendulaire à18,75 GF pour Va ires - Baudrecourt
V350.

Besoinsde concours publics (enGF)

On remarque ainsi

. que les solutionsnon pendulairesexigentnettementmoinsde concours publics

. que Vandières pendulairerequiert 0,6 GF de subventions de plus que
Baudrecourtnon pendulaire pourune moindre performance sur Paris - Strasbourg
(2h 32/2h 19)

Lefaible gain detempsdes solutions pendulaires, par ailleursplus coûteuses en
infrastructures,enmatériel ferroviaireet en exploitation,expliquece résultat

- faible gain de tempscar la vitessemaximum du pendulaire (220 km/h)
n’est atteinte quesur de courts tronçonsentre Redinget Strasbourg, alors quela voie
existanteestde qualitéet permetd’atteindresurla plupartdes sectionsla vitessede 160
km/h,

- coût élcvé des aménagements d’infrastructure nécessaires surla voie, les
installations de sécurité et de télécommunications, l’alimentation HT et les caténaires,
lesouvrages d’art pour supprimerles passagesà niveau : prèsde 0,45 GF sur Nancy -
Strasbourg,

- coût supérieurdesrames :del’ordre de 15% à 20 %.

Sur le plan technologique,la SNCF n’écartepas la solution pendulaireà moyen
terme.Elle émet cependant des réservessur l’utilisation de cematériel à l’échéancede
la mise en service,considérantque cette solution resteà valider techniquement et
économiquement - et qu’il est doncnécessairede poursuivre activement la mise au
point dece matérielpour lesgrandesvitesses(annexen6).
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S’agissant dumatérielV350, elle estimequepour atteindre 350 km/hen service
commercial, nombre de problèmesliés à lapratique quotidienne de cette vitesserestent
à résoudre etdes solutions qui ont été esquissées sont à tester. Celaconcerne
notamment la tenuedes organes de roulement, le dimensionnement du système de
freinage, la suspensiondes véhiculesou le captage ducourant, élémentssuffisamment
fondamentauxpour que l’on ne puisse pas aujourd’hui fairelepari quetout serait réglé
en temps utile ou que l’économie duprojet pour ce qui la concernenes’en trouverait
pas profondément affectée.En outre, les aspects liés à l’environnement restent
préoccupantscar, à cettevitesse, le bruit principal n’est plus le roulementmais le bruit
aérodynamiquequi, lui, n’est pas seulement localisé au niveau du sol ce quiréduit
l’efficacité des écransacoustiques.

Elle conclut en indiquantque la rame TGV réseau,non pendulaire, apte à rouler
à 320 km/happaraît comme laseuledont la technologie.soit aujourd’huimaîtrisable et
donc,dans unpremier temps, comme l’option à retenir.

Ainsi le choix, pour cette première phasedu TGV Est européen, se résume au
choix entre les deux optionsnon pendulaires V 320, Vandières ou Baudrecourt.

1.4. Un choix entre 2 options

Pouréclairercechoix,plusieurs éléments sontà considérer

. le point devue des collectivités contributrices concernées,

. le point devue deRFF,ainsiquecelui dela SNCF,

. la relation avecl’Allemagne
. l’intérêt socio-économique

L’option Baudrecourt,enmettant Strasbourgà moinsde 2h20 deParis,représente
une avancée très significative dansla concurrenceavec l’avion, sans doute plus
importante quene le suggéreraitl’écart de l’ordre de22’ avecl’option Vandières.

Elle améliore très sensiblementles tempsde parcoursavecl’Allemagne. Elle met
Francfortà 3h45 de Paris,au lieude4h 15 pour l’option Vandières,et permetainside
serapprocherdesengagements franco-allemands dela Rochelle(3h 30) demai 1992.

Elle présente doncun intérêt transnational très supérieur, denature à mieux
justifier aux yeux des autorités européennesla subvention communautaire autaux
maximum quiestsollicitée.

Cette amélioration des tempsde parcoursse retrouve, d’abord, dansles bilans
économiques. On constate eneffet que,malgré uncoût plus élevé d’environ2,5 GF,
comptetenudela meilleure capacité contributive del’ensembleferroviaire, le besoinde
concours publics n’augmentequede0,9 GF.

Elle seretrouve ensuite et surtout dansles bilans socio-économiquesqui intègrent
l’ensembledesavantagespour la collectivité.
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Ainsi la SNCF,sur la base d’uncalcul sommaire,évalueà 1,4 GF le surplus de
l’option Baudrecourt lié aux seuls avantages socio-économiques,un montant déjà
supérieurauxbesoins complémentaires de subventions.

Avec les effetsliés àl’environnement,le surpluspasseraità quelque3,4 GF.

Enfin l’option Baudrecourt permet d’alléger le sillon mosellan Metz-Nancy
actuellement proche de la saturation,notammententre Nancy et Frouard, du trafic
direct entreParis et Strasbourg.

Tous cesélémentssontbien connus deRFF qui n’a pas cachésapréférencepour
cette option.

De même, la quasi totalité des collectivités concernées, au premierrang
desquelles l’Alsace etla Lorraine, ont indiqué clairement qu’elles voulaient cette
solution. Nousy revenonspar la suite, dansla relation que nous faisons denos
discussions aveclesélus.

En conclusion, l’ensemblede cesconsidérations nous amènentà privilégier la
solution Vaires - Baudrecourt non pendulaire et à en faire le cas de base à
financer, tout en maintenant en variante possible la solution Vaires - Vandières.

1.5. Le point de vue des collectivités

Lors des nombreux entretiensque nous avons eus avec les représentants des
collectivités, élus d’Alsace, deLorraine etde Champagne-Ardenne essentiellement,des
demandes généralement concordantesont étéexprimées.

Pour la plupart d’entre elles, nouspensons quesatisfactionpeut leurêtre donnée.

a. Alsace

Tous les élus ont souligné l’intérêt de réaliserla premièrephase dela ligne
nouvelle jusqu’à Baudrecourtet de relier ainsiStrasbourgà Parisen moins de 2h 20,
améliorant sensiblementla compétitivité du fer par rapport à l’avion, la desserte dela
moyenneAlsace et celle de Karlsruhe et Stuttgart.

En dehors de cette demande forte,la principale requête des élusporte sur
l’acquisition desterrains de la deuxième phasedu TGV Est.

Leur souci à cetitre estdouble

- résoudrele problèmedes houblonnières, en sortantles exploitants dela
situation d’incertitude danslaquelle les place le report de la réalisation dela
deuxièmephasedu projet,et permettreaux responsables d’organiserle territoire
alsacienen fonction des emprisesidentifiées
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- obtenir del’Etat la preuve qu’il entendpoursuivre,le momentvenu, la
réalisationdel’ensembledecetteinfrastructure.

Le problème des houblonnières esttout à fait réel et d’ailleursreconnupar l’Etat
qui a prévu dans le périmètre dela 1ere phase uneprovision d’une soixantaine de
millions de francs pour répondreaux demandes éventuelles des propriétaireset
exploitants.Il semble justifié d’aller aubout decette logique,commele demandentles
alsaciens.

Le supplément decoûtnedevraitpasexcéder25 MF.

A contrario et aurisquede paraître incohérent,nousne recommandons pas,pour
ce qui estde la Lorraine, de procéderà l’achat des terrainsdela 2eme phaseau delà des
achatsà la demandeprévuepar la loi.

Il n’y a eneffet aucuneurgence à cetteacquisitionqui n’est pasforcément désirée
par les intéressés etqui présenteuncoût élevé,plus de 125MF.

Signalons enfinle soucides alsaciensque la réalisation du doublement dupont de
Kehl, cofinancépar la Franceet l’Allemagne maisà maîtrise d’ouvrage allemande,ne
souffredece fait aucunretard et leur demande pressanteque les démarches auprèsdes
autorités d’outre-Rhinsoient menéesavectoute la diligence nécessaire.

b. Lorraine

Lesélus lorrains, dansleur majorité, demandentégalement quela premièrephase
soit réaliséejusqu’à Baudrecourt.

Cettevolonté exprimées’accompagned’un certainnombrede préoccupations.

Ils souhaitent avanttout que la relation ferroviaire nord-sudsoit améliorée,non
seulemententreMetzet Nancy où existentdesproblèmesdecapacité, maisaussiaudelà
de Nancy, vers Dijon, vers Belfort et vers les vallées vosgiennes, afin d’éviterà la
métropolelorraine unesituation qu’ils qualifient de « cul-de-sac».

L’ électrification des lignes vosgiennes
Ils demandent en particulier quel’électrification des lignesdes Vosges, entre

Blainville, Epinal et Remiremont, d’unepart, entre Lunéville etSaint-Dié, de l’autre,
soit réaliséesimultanément à la construction dela ligne à grandevitessepour queces
villes bénéficientdela desserte TGV déssamiseen service.

L’électrification des Vosges estun équipement connexe duprojet TGV, compris
dans la DUP et inclus danslesétudesd’avant projetdétaillé duprojet d’ensemble.

La décision du gouvernement defévrier 1998renvoieles modalitésdesa mise en
oeuvreaux études ducontratdeplan 2000-2006.

La position unanimedes Lorrains invite à confirmer l’engagementà court terme
des travaux et doncà en définir désà présentles grandeslignes du financementsans
attendrele contrat de plan. Nousy revenons au chapitre suivant.
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La construction dela ligne nouvellejusqu’à Baudrecourtamène àtraiter, dés la
première phase, deux questions considéréespar certainsélus commen’ayant pas été
régléesdemanièretotalement satisfaisante,

- sur le plande l’environnement :le franchissement dela Moselle,
- du point devue de sadesserte :la localisationdela gareLorraine.

Les études d’APD permettrontde déterminerles améliorations éventuellement
souhaitables qui pourront être apportéesaux dispositions actuellementretenues etqui
résultent de l’enquête publique.

La gare Meuse
Enfin la solidaritérégionales’est affirméeassezclairementà propos dela garede

jonction Meuse.
La faible fréquentation prévisiblede cettegarenouvelledansla premièrephasedu

projet, environ 30à 40000 voyageurs/an selonles estimations dela SNCF,a conduit le
gouvernementen février 1998à la placer parmi les investissements connexes au projet
TGV dont les modalitéset le calendrier de réalisation seront examinésdans le cadre
desnégociations préparatoires au XII˚ plan entre l’Etatet les régions afind’assurer la
complémentarité entre la constructionde la ligne nouvelle et laréalisation de ces
investissements.

Une analyse purement économique du problème conduiraitsansdouteà différer
la réalisation decet équipementdont le coût s’élève à prèsde 120 millions de francs
(CE juin 1997)dont une centaine environ autitre des infrastructures.Et cela d’autant
plus que la mise en service de cettegarerisqued’engendrerun déficit d’exploitation, la
diminution de trafic sur la liaison Paris - Strasbourgdue aux sept minutes
d’allongementde tempsde parcoursrésultantde l’arrêt en gare n’étant pas totalement
compenséepar le surplusdevoyageursgénérépar cettenouvellehalte.La SNCF évalue
à plus de 11 MF pour Vandièreset plus de 16MF pour Baudrecourtla perte annuelle
correspondante.

Dés lors cependant quele principe de sa réalisationn’est pas remisen cause,un
minimum de travaux d’infrastructuresdoivent nécessairement êtreréalisés dés la
premièrephaseau titre des réservations,dont le coût approchela moitié ducoût total.

Dans ces conditions,nous pensons possible de donner satisfaction aux élus
lorrains en incluant lagare dans la1ere phase, sous réservequ ’unesolutionsoit trouvée
aveclescollectivités pourcompenserlespertesd’exploitation mentionnéesplus haut.

Nous revenons surcepoint au chapitre suivant relatif au financement.
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c. Champagne-Ardenne

Le passage du TGV au sudde Reims, au niveau deVal de Murigny, entre
Puisieulx et Verzenay, ainsi qu’entre Gueux etVrigny, continue de soulever
l’opposition d’unepartiede la population.

Les élus, notammentle président du conseil régional,ont attiré notre
attention sur cepoint. Ils souhaitent que l’Etat, quia déjàpris des engagementsà
cet égard lors dela DUP, répondeplus clairementaux attentes desintéressés.
Aller plus loin à ce stadeest difficile. Il faut sans doute attendreles études
d’APD.

L’Etat doit cependant réaffirmer sa volonté de rechercher toutes les
solutions pour atténuer au maximumles nuisances,et s’engagerà la plus large
concertation.

I.6. Le maintien del’enveloppe decoûts

Accéder, comme nous le proposons,aux demandesprésentéespar les régions
renchéritsensiblementle coût du projet.Si l’électrification des lignes vosgiennes est à
considérerà part, l’ajout dela gare Meuseet desacquisitions foncières en Alsace devrait
setraduirepar un surcoût d’une centainedemillions de francs.

Tout en restant cohérent avec les analyses qui ont conduit aucoût d’objectif
arrêté en février 1998,les économiesperceptiblesd’ores et déjà sur un certain nombre
d élémentsdu projet tels que l’alimentation électriquede la ligne ou les travaux de la
section Vandières - Baudrecourt permettentà notre sens d’inclureces demandes
supplémentairessansmajorer les estimations de coût retenuesdansles calculs.

Nous proposons donc de ne pas modifier cesestimations - et donc les besoins
de concours publics en résultant - pour déterminer le financement des deux
options de projet ainsi retenues :

- le cas de base,Vaires - Baudrecourt
- la variante, Vaires - Vandières
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Chapitre II

Financement

Le financement proposépour les deux options deprojet ainsi retenues, casde baseet
variante,en dehors de l’électrificationdes lignes vosgiennes,repose surun certain
nombredeprincipes communs.

Ces principes sontles suivants

1. Le projet à financerenglobel’ensemble des infrastructures,y comprisles gares
et ateliers d’entretienqui dépendentdela SNCF.
Il exclut par contre le matériel roulant quiest supposé pris en charge par
l ’entrepriseferroviaire.

2. Les besoins definancementsont caléssur les coûts d’infrastructure enveloppes
arrêtés plushaut (respectivement20,8 GF et 18,3 GF ), établis aux conditions
économiques de juin 1997.Les dépassements éventuels de coûtssont supportés
par legestionnaired ’ infrastructure.

3. Les concoursfinanciers sont établisaux mêmes conditions économiques (juin
1997)et supposésactualisésà leur datede versement.

4. L’ensemble ferroviaire, gestionnaire d’infrastructure et entreprise ferroviaire.
est considérécommeconstituant untout au regardde sa capacité contributive au
financementdu projet.L’analysedu partagedes bénéfices (à traverslespéages) et
des risques entreles deux partiesn’a, volontairement,pas étéétudié.Pour cette
raison,le mêmetaux d’actualisationestappliquéaux deuxparties.

5.La part de l’Etat estcellearrêtéeen février 1998 soit8 GF (CE 6/1997).Elle est
supposéeforfaitaire (ajustée àla date de versementaux CE du moment), fixe
quelquesoientles coûtsréelsdu projet,à lahausse commeà la baisse.
Pour cette raison, desformes de financement des collectivités contributrices
impliquant un surcroît d’aide de l’Etat, notammentpar le biais fiscal, ont été
écartées.
Il est suggéré que l’insuffisance éventuellede concours attendude l’Union
européenne soitpriseenchargepar RFF.

6. L’effort demandé aux collectivitésdoit être ajustépour tenir comptedesbesoins
accrus de concours publics apparus nécessaires depuisleur engagementinitial et
de la part prise par l’Etat à ce titre, maisaussi del’évolution des avantages
respectifs retirés de cette premièrephasedu projet ainsi que de leurs moyens
financiers.

7. Lescollectivités contributrices sontintéresséesà des coûts de constructionet à
des résultats d’exploitation meilleursque les prévisions ayant servià établir le
montantde leur concours.
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TGV Est européen

Résumé du plan de financement
(hors électrification des Vosges et hors matériel roulant)

GF CE 6/1997

Conditions

- dépassements éventuels des coûts pris en chargepar RFF/SNCF
- actualisationdesconcoursà leur datede versement(proratadestravaux)
- forfaitisationdesconcoursde l’Etat et del’Ile - de - France
- prise en chargepar RFF de l’insuffisance éventuelle dela subvention

Europe
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II.1- La participation de l’ensemble ferroviaire RFF/SNCF

La contribution possible de l’ensemble ferroviaire, gestionnaire d’infrastructureet
transporteur, au financement du projettel que défini, c’est - à - dire hors électrification
des lignes vosgiennes et horsmatériel roulant mais y compris les infrastructures à
maîtrise d’ouvrage SNCF (gares et ateliers), déterminele montantdes concours publics
nécessaires.

Elle est fonction dutaux d’actualisation ouTRI retenu.
Comme l’indique le tableau page 9, pour un taux de 8 % le montant de

subventions s’élèveà 16,6 GF dansle cas debaseVaires - Baudrecourtet à 15,65GF
dansla varianteVaires - Vandières.

Le maintien des concours publics auniveau des 16 GF considéréspar le
gouvernement en février1998correspond,dansle casde baseet avecles hypothèsesde
recettes* et de coûts retenues,à untaux d ’actualisationde 7,5 %

Commentaires surle tauxd’actualisation.

Le taux de 7,5 % obtenuest inférieur au taux de 8% généralementretenucomme
un minimum pour un projet dela sorte.Nouspensons cependant qu’ilpeutêtre accepté
au regard des risques encourus,tant par le gestionnaire d’infrastructure quepar
l’entrepriseferroviaire

. risque de construction: ce risqueest pris par RFF - etpar la SNCF pour
ses propres infrastructures -puisque nous supposons qu’il finance les
dépassements éventuels decoût par rapportau montantde base.Le résultat
de l’appel d’offre de maîtrised’oeuvre d’avant projetdétaillé permettrade
mieux approcher ces coûtsde construction. Il semble cependantque
l’examen des propositionsconfortel’évaluationfaite,

. risque de traficet derecettes: les prévisionsfaitespar la SNCFsemblent
prudentes et comporterun certainpotentiel d’amélioration notammentpour
cequi estdu trafic international.

En outre, il estclair que ce risquese situesoit chezl’EF soit chezle
GI. Il ne doit pas être compté deuxfois: l’effet de sa neutralisation
rapprochele taux ded’actualisation dutaux de8%,

. autres risques : lesautres éléments susceptiblesdepesersur la rentabilité
du projet, qu’il s’agissedes coûts d’acquisition dumatériel roulant, des
coûts d’exploitation dutransporteurou dugestionnaired’infrastructure sont
assezbien cernéspar la SNCF.Sesestimations,dont on peutpenserqu’elles
penchent plutôt du côté conservateuret prudent ont été reprise sans
modification dansles calculs.

* Ce montant est évidemment très sensibleaux hypothèses retenues.Le calcul montre qu’avec un
accroissement des recettesnettes de 10 %, le besoin de concours publics nécessairesdans le cas
Baudrecourt, pour un taux de 8 %, n’est plus que de 15,22GF.
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Nous proposons doncde retenir ce taux d’actualisation de7,5 %. Appliqué
égalementà la variante Vaires - Vandières,il détermine dans cecas un niveaude
subventions de15,15GF.

La capacité contributivedel’ensemble ferroviaire, gestionnaire d’infrastructureet
entreprise ferroviaire confondus,et leur part dansle financement s’en déduit

Vaires-Baudrecourt

capacitécontributive actualiséeà début2006 5,8 GF

contribution répartie aulong destravaux (CE 6/1997) 4,8 GF

C’est ce dernier chiffre de4,8 GF qui secompareaux 2,7 GF indiqués enfévrier
1998par le gouvernementpour Vaires-Vandières.

Il permet, pour un montant de travaux de 20,8 GF,de maintenir le besoin en
concours publics au niveaude 16GF.

Vaires-Vandières

capacitécontributiveactualiséeà début2006 3,9 GF

contributionrépartieau long des travaux (CE 6/1997) 3,15 GF

Ce dernier chiffre conduit, pour un montant de travaux de 18,3 GF, à un
besoin de concours publics de 15,15GF.
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Répartition du financement entre RFF et SNCF

La répartition dessubventionsentre la SNCF, qui finance ses infrastructures
(gareset ateliers), etRFF n’a pas d’influencesur le montant de subventions nécessaire
déslors quele taux d’actualisation,c’est-à-direle taux de rendement interne, retenuest
le mêmepour lesdeux entreprises.

Lescalculsont été faits dans l’hypothèse oùla part des concours publics affectéeà
la SNCF serait de1 GF, etverséeau proratade ses travaux (annexe7).

Cette hypothèse est purement indicative.

Vaires-Baudrecourt

capacitécontributive deRFF actualiséeà début2006 5,5GF
(dont 2,8 depéages et 2,7 de valeur résiduelle)

contribution deRFF répartieau longdestravaux 4,55 GF

contribution dela SNCFrépartieau long des travaux 0,25GF

Vaires-Vandières

capacitécontributive deRFF actualisée à début2006 3,6 GF
(dont 1,3de péages et2,3 de valeur résiduelle)

contribution deRFFrépartieau longdestravaux 2,9 GF

contribution dela SNCF répartie aulong des travaux 0,25 GF
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II.2- Lesconcours publics

Les concours publics nécessaires,16GF dansle casde base et 15,15GF dansle
cas Vaires-Vandières, constituentdes maxima, les éventuels dépassements decoût du
projet étantsupposés supportéspar RFF (et la SNCFpour la part lui revenant)..

Lestrois sources definancement envisageables sont :
- la participation del’Etat
- les subventions européennes
- les contributions du Grand-DuchédeLuxembourget des collectivités

II.2.a - La participation de l’Etat

Son montant,8 GF ( CE 6/1997),arrêtépar le gouvernementen février 1998pour la 1ere

phasedu projet Vaires-Vandières,est soumisà la seulecondition de la réunion des
concours publics nécessaires.

Nous avons considéré que ce montantétait fixe et indépendant

- dela varianteretenue,Vandièresou Baudrecourt

- desbesoins de concours publicsrésultantde cesvarianteset deleur optimisation

- des coûts de construction effectifs duprojet réalisé, qu’ils soient supérieurs,
comme indiquéplushaut, ou inférieursaux coûtsaujourd’hui prévus

Remarque

Le versement decette participationdevrait normalementsuivre l’échéancier des
dépenses ainsi quenousle suggérons plusloin pour l’ensembledes concourspublics.

Il pourrait cependant,en fonction desdisponibilités budgétaires duFITTVN -
disponibilités envisageables dansles annéesà venir compte tenu du rythme de
consommation duFITTVN prévu en1999et 2000 -, êtresouhaitablede l’avancer de
façon à alléger la trésorerie deRFF et améliorerainsi son taux de rendementinterne
pour le rapprocher des 8%.

Une telle anticipationdesversements de l’Etat,si elle devait être mise enoeuvre
avant l’approbation ministérielle du projet -qui ne devrait intervenir qu’à l’issue des
études d’APD, à l’automne 2000-, impliquerait néanmoinsune dérogation auxrèglesen
usage.
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II.2.b- Les subventionseuropéennes

Le taux maximumactueld’intervention del’Union Européennepour les grands
projets d’infrastructure de transportestde 10%du coût destravauxet de50% du coût
des études.

D’ores et déjà,la Commission européenne amarquésonsoutien au TGVEst qui
figure avecle n˚ 4 dansla liste d’Essen(1994) des14 projets prioritaires duréseau
transeuropéen de transport(RTE).

Un accord de principe dela Commission surune subvention de160 millions
d’écus existe déjà, donné dansle cadre durèglementfinancierqui s’achèvefin 1999.Un
montant de 66 millions d’écusa été octroyé, correspondantà l’application du taux
maximum (10% et 50%) aux dépenses engagéesà fin 1998.Un complémentde 26
millions d’écus est sollicité pour 1999.

Dans un courrier adressé auMinistre de l’Equipement enmai 1998, le
Commissaire européen en charge du dossier,M. Kinnock,a confirmé

- a minima, le report sur 2000-2006 du soldedes 160 millions d’écus non
consommés
- un effort supplémentaire envisageable pour autantque les ressources disponibles
sur le budget RTEsoientsuffisantes

Répondant àla nouvelle sollicitation du ministre d’octobre 1998,M. Kinnock a
précisé,le 15/12/1998, - avecla réserveobligée dela disponibilité desressources,le
nouveau règlement financier 2000-2006n’étant pasencoreapprouvé parle Parlement et
le Conseil européens - quel’aide communautaire seraitsupérieure à 7% du coût du
projet et pourrait être sensiblementplus élevéedansle casoù il seraitdonné suiteà la
demande dela commissionde porter le niveau de ressourcesà 5 milliards d’écuspour
cettepériode.

Sur la basedu taux minimum de 7% et d’un taux de 50% pour les études,la
subvention communautaireressortà

1,6 GF dansle cas Vaires-Vandières (244M d’euros)
et 1,7 GF dansle cas Vaires- Baudrecourt (259M d’euros)

Nous pensons cependant quele risquedefonder le plan de financementsur le taux
d’intervention de 10 %, risque qui serait pris dans notre schéma par RFF, est
relativementfaible.En effet

- parmi les projets RTE,le TGV Estapparaît commeà la fois bien avancéet mûr,
et, sousl’angle dela construction européenne, commel’un des plus symboliques,

- cet aspect particuliera été reconnupar l’octroi systématiquedestaux maximum
aux étudeset aux travaux enréponse auxdemandesdesubventiondéjàfaites,
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- la subventioncomplémentaire sollicitée pourla période 2000-2006, compte tenu
des26 millions d’euros demandéspour 1999,estde l’ordre de 200 à 230 millions
d’euros. Elle représenteune part réduite des ressourcesqui seront
vraisemblablement mises à dispositionde la Commission (6à 7% sur la base de
3,3milliards d’euros).

Nous proposons donc de retenir pour notre plan de financement une
subvention communautaire de

2,1 GF dansle casVaires- Baudrecourt
1,9 GF dansle casVaires-Vandières

correspondantà l’application dutaux de 10%et àun risquepour RFF del’ordre

de 0,3 à 0,4 GF

Avec cettehypothèse,le complémentdeconcours publicsnécessaires s’élèveà

5,9 GF dansle casVaires-Baudrecourt
5,25GF dansle casVaires-Vandières

II.2.c- La participation du Grand-Duché de Luxembourg et des collectivités locales

Le Grand-Duché de Luxembourgen 1994, les trois régions Alsace,Lorraine et
Champagne-Ardennefin 1989/début1990par délibérationde leurs conseils respectifs,
se sontengagésapporterleur participationauprojet.

Le Grand-Duchés’estengagésur 0,45GF, l’Alsace sur1,5 GF, la Lorrainesur 1,0
GF, la Champagne-Ardenne sur0,5 GF.

La région Ile-de-France a promis,par lettre de son président,M. Michel Giraud
au ministreBossonen juin 1994, son concoursà hauteurde0,5 GF (valeur1994).

Toutes les participations ont été accordéespour le projet complet et avec
l’engagementde l’Etat de réaliserles investissements connexes, notammentla desserte
des Ardennes et dusud dela Marne pour la Champagne-Ardenne, l’électrification des
lignes Vosgiennes etla gare Meusepour la Lorraine, les connexions avecle réseau
allemandpour l’Alsace.
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Les montants departicipation acceptés en 1989-1990par les troisrégionsde l’Est
reflétaitassezbien leurs avantages respectifs ( produit desgainsde temps attenduspar le
nombre de voyageursrégionauxconcernés)retirésdela réalisationdu projet, enretenant
uneproportion d’effort de3-2-1 entrelestrois collectivitéssoit

1,5GF pour l’Alsace
1,0GF pour la Lorraine
0,5 GF pour la Champagne-Ardenne

La réalisationd’une premièrephaselimitée àVandières ouà Baudrecourtn’a pas
d’effet sur les gains de temps attendusdes régions Lorraine et Champagne-Ardenne
dansleurs relations avec l’Ile-de-Franceet les réseauxnord ou sud-ouestqui constituent
l’essentielde leur trafic voyageurs.

Par contre, pourla région Alsaceet sur ces relations,les gains de temps sont
sensiblement inférieurs à ceux duprojet complet(Paris - Strasbourg en1h 50 de la
DUP) :

-1h37’ au lieu de 2h06’ dansle casVaires-Baudrecourt
-1h 15’ aulieu de 2h06’ dansle casVaires-Vandières

L’avantageretiré par l’Alsace de la premièrephasepar rapport au projet ne se
ramènepas, évidemment,à la simpleproportionnalitéaux gainsde temps.

Néanmoinsil semble équitable d’admettre pourcette région, par comparaison
aveclesdeuxautrescollectivités,unpoidsplus réduit.

Sansprétendre àune peséerigoureuse,pasplus d’ailleurs qu’il n’y enavait euen
1989/1990lorsde la répartitiondescontributions,nous pensonsqu’une proportion du
type 1,2 - 1,0 - 0,5 dansle cas de baseBaudrecourt et 1,0 - 1,0 - 0,5dans la variante
Vandières traduirait un meilleur équilibre.

Cas del’Ile-de-France

L’lle-de-Franceest un cas particulier :origine ou destinationde 80% du trafic,
principale localisationdesdépensesde travaux(6 GF surles 20), principal bénéficiaire
des emplois crééspar les travaux et les ateliers d’entretien,profitant d’importants
investissements de capacité éludés. Plusencore, la réalisationdu TGV Est apparaît
commeun élémentmajeur du rattachement dela région à l’Est européen.Ce dernier
aspect avaitd’ailleursmotivé,avecla solidarité régionale,la promesse deM. Giraud en
1994.Il paraîtplusquejamaisjustifié aujourd’hui oùla régioncapitaledoit veiller à ne
pas rester à l’écart de l’axe nord-sud reliantles grandesmétropoles desPays-Basà
l’Italie.

En dépit de ces argumentsqui justifieraient une contribution bien supérieure,il
semble hasardeux, après toutesles démarches tentées auprèsdes responsables
régionaux, d’envisagerplus queles 0,5 GF (éventuellement actualisés)promis.
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Aveccette hypothèse,le soldedesconcours nécessairess’élèveà

5,4 GF pour Vaires-Baudrecourt
et 4,75GF pour Vaires- Vandières

Nous proposons derépartir ce solde entre le Grand-Duché de Luxembourg et
les trois régions dans les proportions définies plus haut,soit

Vaires-Baudrecourt

0,8 GF Luxembourg arrondi de1,7x  0,45

2,05GF Alsace # 1,7x  1,2
1,7 GF Lorraine = 1,7x  1,0
0,85GF Champagne-Ardenne = 1,7x  0,5

Vaires-Vandières

0,75 GF Luxembourg arrondi de1,6 x 0,45

1,6 GF Alsace = 1,6x 1,0
1,6 GF Lorraine = 1,6 x 1,0
0,8 GF Champagne-Ardenne = 1,6 x 0,5

Observations

L’effort ainsi sollicité du Grand-Duché et des collectivités est élevé,
particulièrementen ce quiconcerneles régionsLorraine et Champagne-Ardenne
qui sont invitées, globalement,à accroîtreleur concoursde60 ou70%.

Ce taux d’accroissement, cependant, est voisinde celuides recettes fiscales des
collectivités concernéesentreles années89-90et aujourd’hui.

Entre temps également,les taux d’intérêt ont étédivisés par deux. La durée
d’emprunt, par contre, s’est allongée: les collectivités dela qualité de celles
considérées peuvent aisément emprunter surle marché,auprès des banques oupar
recours au marché obligataire,pourdesdurées de30ans etplus aulieu des 15ans
enusageà l’époque.L’effet combiné de ces deux facteurs est, à montant emprunté
donné, dediviser par deux l’annuité.
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Ajoutonsque les versements envisagés sont répartis sur sept années.

Ainsi, sans méconnaître le poids exceptionneldes concours considérés pour les
finances des collectivités, nous pensonsqu’il reste supportable et à la mesure de
l’enjeu sur le trèslong termeque représente,pour elles, ce projet.

II.2.d. L’état des discussions aveclescollectivités

Toutes les collectivitésont été invitées à ce prononcer surleur contribution
maximum, celle correspondant au cas debase.

A la date du présentrapport, fin décembre1998, la situation se présentede la
façonsuivante

a. Grand-Duchéde Luxembourg

Par lettre du 24 décembre1998 adresséeà M. Gayssot, le ministre des
transportsdu Luxembourg, Mme Delvaux-Stehres,tout enconstatant quele projet
dans sa première phase n’apporte pas de gain de temps sur la relation
Luxembourg-Strasbourg, mais  « consciente de l’importanceque le TGV-Est
représentepour la connexion duGrand-Duchéau réseaueuropéende la grande
vitesse ferroviaire», donne son accordpour envisager une augmentation de la
contribution Luxembourgeoise initialement promise,à condition

- que (1) cette ouverture soit suivie dans un même ordre de grandeur par les
régions françaisesconcernéespar le projet, et que(2) le Gouvernement français
obtiennede la part de l’UnionEuropéenneunesubvention de l’ordredegrandeur
du montantattenduà ceteffet,

- qu’il y ait de la part des autoritésfrançaisesdesgarantiesformelles tant
(3) pour apporter des améliorations évidentesà la relation Strasbourg -
Luxembourg, afin d’en réduire le temps de parcours, que(4) pour déterminer
ensembleavec la Belgique les conditions d’un prolongementvers Bruxelles de
cette relation dans des conditions d’exploitation qui seraient sensiblement
améliorées parrapport à la situation actuelle,

- qu’il y ait (5) un accord entre la SNCFet les CFL sur l’exploitation des
relations Luxembourg -Paris et Luxembourg - Strasbourgà l’horizon de la mise
en service du TGV Est.

Les conditions (1) et (2)correspondent aux bases mêmesdu financement
proposé.
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Les conditions (3)et (4) doivent pouvoir être satisfaites.La SNCF y est
prêteet a commencé d’y réfléchir.Il enestde mêmedela condition (5).

Bien que le Luxembourg ne s’engage pas sur un chiffre précis, un
accord semble donc possible surle schéma proposé.

b. Région Ile-de-France

Dans les divers contactsque nousavons eusavec l’exécutifrégional, celuici
s’est dit prêt à s’engager à proposer au ConseilRégionall’inscription auprochain
contratdeplan 2000-2006d’unecontribution de0,5GF.

Cet engagement conditionnel et différé n’est évidemment pas
satisfaisant et tout doit être fait pour obtenir de l’Ile - de - France, à l’égal des
autres régions, un engagementferme.

c. RégionAlsace

Par lettre du8 décembre1998à MM. Gayssot,Strauss-Kahn et Sautter,le
Présidentde la région Alsace, M. Adrien Zeller, a indiqué les raisonspour
lesquelles,selonlui, il considéraitque la contributiondescollectivitésalsaciennes
nesaurait être accruepar rapport à la base initialement prévuede 1,5 GF.

Il suggèrepar ailleurs derechercherdes ressourcesnon fiscales (avances
d’EDF, mobilisation d’unepartie desmarges financières dela filiale d’EDF,
Electricité de Strasbourg, affectation d’unepartiede la ventedespartssocialesdes
Caissesd’Epargne)sur lesquellesnousn’avonspasà nousprononcer.

Commenous l’avons indiqué précédemment,cette réticenceexpriméepar
l’Alsace à accroître sa participation dans des conditions quenous pensons
raisonnables nousa conduità proposerla variante Vaires - Vandières.

Il seraitcependanttout à fait dommage quel’Alsace maintiennesa position
restrictive etoblige à écarterla solutionVaires -Baudrecourtdont elle reconnaît
pourtant qu’elleestbien meilleurepourelle.

Nous pensons que le choixdoit lui être présenté danscestermes.

S’agissant des modalités dumontagefinancier duprojet lui-même,M. Zeller
avance plusieurs idées, notamment celle d’uneclause d’intéressement aux
résultats d’exploitation du TGVEst, qui nous sembletout à fait valable,et celle
d’une affectationd’une partiedela contribution des collectivitésà l’acquisition de
ramesTGV.

Nousy reviendronsplusloin.
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d. RégionLorraine

Les élus Lorrainsse sont exprimés, lors denos contacts, avecforce et de
façon quasi unanimeen faveur de la solution Vaires - Baudrecourt, avec ses
aménagements connexes,électrification desVosgeset gareMeuse notamment.

Ils semblent avoir reconnu voire accepté la nécessitéd’un relèvement
sensible de leur contribution, à un niveau de l’ordre de celui que nous
proposons.

La répartition de cette contribution entreles collectivités concernéesdevra
sansdoute être remaniée de manièreà mieux partagerla charge.

La Régionsupportaiten effet 80% des 1 GF de 1989,les 20% restantétant
répartis entrela Moselle etla Meurthe-et-Moselle (ensemble15%) les Vosgeset
la Meuse(ensemble 5%).

Bien qu’ils soient duressort des collectivités elles-mêmes d’arrêterles
meilleures clés de partage,une répartition des1,7GF du cas Baudrecourt entrela
Région pour 1,15GF, Moselle et Meurthe-et-Moselle pour 0,45 GF et, ensemble
également, Vosgeset Meusepour les0,1 GF restants, sembleraitpluséquilibrée.

Une précisionimportanteenfin s’agissant dela gareMeuse.
Il nousa semblé, et nous l’avons proposé,que la premièrephase pouvait

inclure la réalisation des infrastructures dela gare,voire la gareelle-mêmedont le
coûtest évaluéà 20 MF environ.

Nous pensonspar contreque les pertes d’exploitation éventuellesliées à sa
desserte, pertes de recettes dues au tempsd’arrêt engare sur Paris -Strasbourg
non compenséespar le surcroît de recettes desvoyageurs utilisant la gare,
devraient d’une manière ou d’uneautreêtre prisesenchargepar le département ou
la Région..

C’est l’hypothèse qui a été retenue dans les bilans économiques.

e. Champagne-Ardenne

Les élus de Champagne-Ardenne concernéspar le projet, président du
conseil régional,mairede Reims, présidents des conseils généraux dela Marneet
des Ardennes, sont, comme lesLorrains,conscientsdela nécessité d’accroîtreleur
contribution.

L’amplitude de l’effort à consentir leur a été indiqué.A l’exception du
département des Ardennes, ellen’a pas suscité d’opposition affirmée.

La Ville de Reims a souhaité, cependant,qu’un rééquilibragesoit opéré
entreles collectivités.
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A l’origine, les 0,5 GF étaient répartis àhauteurde 200 MF pour Reims,la
région et les deux départementsse partageant également les 300 MF
complémentaires.

Là encore, il revientaux collectivités elles-mêmesde se prononcer sur ce
sujet.

Nous pensons,pour notre part, qu’une distribution des850 MF du cas
Baudrecourttelle que300 MF pour Reims,400 à 450 MF pour l’ensemblerégion
plus Mame, et 100 à 150 MF pour les Ardennes, traduiraientun meilleur
équilibre.

II.2.e.Claused’intéressement(« bonne fortune »)

La plupart desélus que nousavonsrencontrés, particulièrement ceux d’Alsaceet
de Lorraine, ont souhaitéqu’en contrepartie del’effort exceptionnel qui leur est
demandéles collectivités soient associéesà des résultatsmeilleurs queles prévisions
ayantservià déterminerla part autofinançablepar RFF etdonc leurcontribution.

Ils ont le sentimentque les hypothèsesretenues, s’agissantdes coûts commedes
trafics, sont conservatrices voire pessimistes.

Cettedemandenousparait justifiée.

En ce qui concerneles coûts, les subventions des collectivités sont versées aufur
et à mesuredes dépenses, donc réduitesle caséchéantau proratade leur part dans le
financement.

Nous avonsproposéque la part de l’Etat soit indépendante du coûtfinal. Si ce
coût est moindre que prévu,nous suggérons que le quart de la réduction
correspondant à cette part,les autres troisquart bénéficiantà RFF pour tenir compte
des risques que l’entreprise prend en matière de surcoûts et d’insuffisance dela
subvention UE,soit répartie entre les trois régions del’est proportionnellement à
leur  surcroît d’effort.

Le surcroît d’effort seraitdéfini commela part de leur contributionexcédantleur
concours d’origine -pris égal à 1,2 (Baudrecourt) ou1 GF (Vandières)pour l’Alsace -
actualisé à 6/1997 (coefficient multiplicateur x1,2),

soit, pour l’Alsace 0,6 (ou 0,4) GF
la Lorraine 0,5 (ou0,4) GF

la Champagne-Ardenne0,25 (ou 0,2) GF

En ce qui concerneles résultats d’exploitation,la mise en oeuvre d’une clause
d’intéressement estplus délicate.

La première difficultétient à la détermination du surplus de richesse réellement
créépar l’ensemble ferroviaire,RFFet transporteur, susceptible d’être partagé.

Notons d’abordque le trafic n’est pasun indicateur satisfaisant :uneamélioration
du trafic peut se traduirepar une détérioration des résultats de l’opérateurferroviaire si
elle résulted’une baisse de tarifs.
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Le surplus del’opérateur ferroviaire s’appréciemieux à partir de son excédent
brut d’exploitation (EBE),à condition de disposerd’une comptabilité spécifiquepour la
ligne. Défini par rapportà une situationde référence,le périmètreà prendreen compte
nepeut se limiter à la ligne nouvellemaisdoit aussi engloberles dessertes surles lignes
existantes.

Enfin le prélèvementmême partiel de ce surplussur l’opérateur national,la
SNCF, n’est envisageable qu’en situation d’exclusivité. Dansle cas contraire,il
convientdeveiller à l’égalité de traitemententreles opérateurs.

Ces diversesconsidérationsamènentà recommanderde retenirplutôt - sauf mise
en oeuvred’une solutiond’acquisition de rames telle qu’envisagéeplus loin - le surplus
de richesseappréhendépar le gestionnaire d’infrastructureà partir du péage qu’il
perçoitet après déduction de ses dépenses d’exploitation.

La tarification des infrastructures ferroviairesesten cours d’élaboration.
Une tarification spécifique est envisageablepour le TGV Est. Si le principe enest

retenu,elle nesera définitivement établiequepeu de tempsavantla mise en service.

En attendant,il est possible et souhaitable d’arrêterles principes d’une clause
d’intéressementdont les termes seraientprécisésultérieurement.

Nous proposons d’adopter lesprincipes suivants :

- la référenceestconstituéepar la valeur actualiséeà début 2006 despéages
des vingt années dela période 2006-2025telle qu’estiméepour déterminer la part
financéepar RFF :2,8 GF, dansle casBaudrecourt(1,2 GF dansle cas Vandières), avec
une part de 1 GF de concours publics attribuéeà la SNCFpour ses infrastructureset le
taux d’actualisationde7,5 %prévu.

- au terme des cinqpremières années d’exploitation,le péage obtenuest
comparéà l’estimation initiale. Le péageest ensuiteextrapolé sur les quinze dernières
années d’exploitation.De même des coûts d’exploitation. L’excédentéventuel par
rapportà l’estimationinitiale est mesuréenvaleur actualiséeà début 2006.

- le surplus ainsiestimé est partagé entreles collectivités et RFF. Ce
partagedoit tenir compte de l’incertitudede l’extrapolationsur 15 annéesmais ausside
l’absencede clause de « mauvaisefortune » dansle casde dépassementde coûtou de
moindres recettes que prévues.

Nous suggérons que lapart revenant aux collectivités nesoit pas
inférieure auquart du surplus, qu’elle soit répartie en proportiondes contributions -
sansautre formede  «régionalisation » discutablepar nature -et plafonnée ausurcroît
d ’effort défini plus h a u t
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II.2.f. Sources alternatives definancement

1.Préfinancement parEDF

EDF a proposé deréaliseret de financer les ouvrages d’alimentation électrique,
lignes et sous-stations, dontle coût est estiméà ce jour de l’ordre de0,65 GF. EDF
étudieune solution plus économique permettant desedispenser dela réalisation dela
ligne à 110 kv. Dans le schéma envisagé, EDFfinancerait ces ouvrages et se
rémunéreraitde soncoûtde financementpar la vente àRFF du service dela distribution
d’électricité, réduisantà due concurrencela capacité contributive de l’ensemble
ferroviaire. Il n’y aurait contributionnette au financement globalque si ce coût était
inférieur au taux de rendementmoyenretenupour l’ensemble ferroviaire.

En l’attente depropositionsplus précisesd’EDF, il nepeut être tenu compte,à
ce stade, de cettesource definancement complémentairedont l’importance devrait
rester assezlimitée.

2. Financements défiscalisés.

Des formes definancement présentantun effet de levierfiscal pourraientsembler
assezbien adaptés à ce grandprojetd’investissement d’intérêt général.

Sauf à apparaître commeun effort supplémentaire de l’Etat, elles devraientse
traduirepar une réductiondela subventionde8 GF.

Ellesne semblentpassouhaitéespar lesPouvoirsPublics.
Nousles avonsécartées.

II.2.g. Le financement de rames par les collectivités

Le souhait d’affecter unepartie de leursconcoursà l’achat de rames TGVa été
exprimépar certains contributeurs, notammentle Luxembourget l’Alsace.

Ainsi l’Alsace considèrequ’un tel financementd’un moyen de transport appeléà
circuler sur son territoire etqui s’arrêterait dans sesgaresserait psychologiquement
mieux admis auplan régional qu’une infrastructure située,dans un premier temps,
presqueintégralement hors dela région.

La SNCF est évidemment très favorableà une telle idée qui faciliterait le
financementdu matériel roulantetpermettraitd’associerles collectivitésà la définition
de l’exploitation et à ses résultats.Elle suggèrepour sa mise en oeuvre,à titre de pure
hypothèse,le schéma suivant :

- une société d’exploitation, associant la SNCF et lesréseauxétrangers
DB-AG, CFL et CFF qui le désirent,responsablede la commercialisation du«
produit TGV Est ». Selonles texteseuropéensetfrançais envigueur àla mise en

service, la sociétéd’exploitation sous-traiteraitaux exploitants nationaux ou
exploiterait directement encasd’évolution durégime juridique ;
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- unesociété de financement du matériel roulant, qui serait propriétaire du
matériel utilisé sur cet axe, à laquelle participeraient les collectivités, qui
loueraient ce matériel à la société d’exploitationet qui serait intéresséeaux
résultats de cette dernière.

Cetteidéeest intéressante etnepeutêtreécartéea priori.
Elle supposeque la participation descollectivités soit inférieure à 50 %. Elle

impliqueun décret en Conseil d’Etat.

Elle estpossible sousréserve :

- que le financement, s’il est pris sur la part de contribution des
collectivités, soitneutreéconomiquement, c’est-à-diresanseffet sur le
besoin en concours publics, cequi supposeune hausse despéagesen
conséquence.

- que l’opération soit conformeaux règles européennes, s’agissantd’une
subventionà l’opérateur, et qu’elle puissedonc apparaître commela
contrepartie d’un servicepublic comme,par exemple,une obligation de
desserte.

II.2.h. Modalités d’emprunt des collectivités

Nousn’entendonspasproposerici desolutions toutesfaitesà des collectivités de
la qualité decelles considérées,qui disposentpour certaines d’entre elles d’un excellent
rating, qui ont chacuneleurs propres contraintes d’endettement et qui connaissentbien
les possibilités du marché.

Nous notons seulementl’intérêt manifesté auprèsde nous par plusieurs grands
établissements financiers,parmi lesquelsla Banqueeuropéenne d’investissement,pour
mettreà dispositiondescollectivités,pource projet,desprêts àtrès long terme -plus de
trente ans - à taux fixe ou à taux variable révisable, oupour arrangerdesemprunts
obligataires (remboursablesin fine ou à amortissement annuel) égalementà long terme.

Les collectivitésd’une mêmerégionpourraient,pour unepartiede leursbesoins
de financement, se regrouper dans un groupementd’intérêt public. Cette formule
faciliterait, par un plus gros volume levé, l’appel aumarché,améliorerait les conditions
de taux offertes (spread),et permettraitde gommer la différencede qualité intrinsèque
de chacune au travers durating globalaccordé ou encoregrâceau rehaussementdu
groupementpar un établissement « rehausseur ».
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II.3 Le financement de l’électrification desVosges

Le coût de l’électrification des lignes vosgiennesBlainville - Epinal  -
Remiremont etLunéville - Saint-Diéa été estiméà 694 MF (CE 6/1997) dansle cadre
desétudesd’avant-projet sommaireréaliséesen 1995,soit

475MF pour la première, 78km dont 63 à double voie, et
219MF pour la seconde,51 km à voie unique.

Ce coût se répartit, avec moins de10 % pour les ouvrages d’art,à peu prèsà
égalité pour le solde entre les installations électriques proprementdites,d’une part, et
lesautres équipements, signalisation, télécommunicationset sécurité, d’autrepart.

Les études d’APD qui serontengagées début1999 -il estprévu de créerà ce titre
un groupede travail spécifiqueentre RFF et la SNCF - devraientfaire apparaîtredes
possibilités d’économie sensibles.Il sembleraisonnable dereteniren première approche
un coûtd’objectif del’ordre de650 MF.

Le matériel roulantTGV nécessairepourassurerla desserte des villes vosgiennes
varie entre 0et 2 ramesselon les grilles horaireset la possibilitéou non d’assurercette
desserteen temps  « masqué». Nous supposonsquece serale cas,au moins durant les
premièresannées d’exploitation, etneprévoyons donc pas d’investissement spécifiqueà
ce titre.

Dans ces conditions,les études sommaires réaliséespar la SNCF, études qu’ils
conviendrait d’approfondir, montrentque l’exploitation est tout juste équilibrée etne
permet pas à l’entreprise ferroviaire, par ses péages, de contribuer au financement de
l ’infrastructure.

Cet investissementne peut doncêtre financé qu’àpartir dedeux sources

- RFF, à la mesure d’éventuelleséconomies -grosses réparations et
exploitation - réalisables et de la valeur patrimoniale représentéepar la
modernisation deslignes, soit globalement et au maximumune centaine de
millions de francs,

- et pourl’essentiel,desconcours publics,soit 550 MF.

Un financement duFEDER au titre desobjectifs Il et V b est envisageable, au
moins sur le solde du programme1997-1999,et devrait être sollicité.Un réliquat de
créditsde l’ordre de 150 MF serait disponible.Il ne pourrait être mobilisé, à supposer
que Bruxelles en acceptele principe, qu’àhauteur,au mieux,de la moitié desdépenses
susceptiblesd’êtreengagées en1999et réglées avantfin 2001.

Etant donné l’état d’avancementdes études, qu’il faudra en tout état de cause
accélérer, cesconditionsrisquentd’être difficiles à satisfaire.
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Par ailleurs, nousne disposons d’aucuneindication sur les perspectivesde
subventions communautairespour la période 2000-2006en dehorsde leur probable
réduction.

Il nous paraît donc prudent d’envisagerle cas où le concours duFEDER
n’excéderaitpas les 100 MF.

Sur cette base, nous suggéronsque les 550 MF de concours publicsserépartissent
dela façonsuivante :

- 275 MF pris en chargepar l’Etat et le FEDER

- 275 MF pris en chargepar les collectivités territoriales, c’est-
à-direla Régionet le département des Vosges.

Cesmontants seraient plafonnés(CE 6/1997),révisablesà ladatede versement et
versés au prorata des dépenses effectuées,RFF prenant en charge les dépassements
de coûts.

Afin de permettrela miseen routerapidedes travaux,à la fois pour tirer profit des
disponibilités existantessur fonds communautaires etpour assurerleur achèvement au
plus tard à la mise enservice du TGV, une convention spécifiquedevrait être signée
dans les meilleurs délais, etdonchors contrat de plan Etat-Région, entre les différents
partenaires, Etat, collectivités et RFF.

Sur les basesindiquées,c’est du moins le sentimentque nous retirons de nos
échangesavecles collectivités concernées,un tel accordestpossible.
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Monsieur l’Ingénieur Général,

Le 4 février demier, leGouvernement a arrêté un certain nombre d’orientations en
matière d’infrastructures ferroviaires.Il a notamment confirmé l’engagement de l’Etat de
réaliserle TGV Est-européen et a définiune première phase de réalisation, allant de Vaires à
Vandières.

Surle plan financier, cettepremièrephasedu TGV Est-européen nécessite un montant
important de concours publics, actuellementévalué à 16 MdsF. L’Etat estprêt à porter sa
participation jusqu’à 8 MdsF. A cette participation s’ajouteront celles des collectivités locales,
de l’Union européenne et du Grand-Duché de Luxembourg.

Sur la base des décisions prises,il convient aujourd’hui demettreaupoint le plan de
financement decettepremièrephasede travaux.

A cette fin, j’ai décidé de mettre en placeune mission spécifiquechargéede conduire
les négociations nécessaires au bouclage duplan de financement dela première phase du
projet.Jevousdemande de bien vouloir assumer cette mission.

Il conviendra, en premierlieu, de rechercher les moyens d’optimiserle projet déclaré
d’utilité publique afin de minimiser le montant des concourspublics nécessairesà la
réalisationdela première phase,telle qu’elle a été définiele 4 février dernier.

Cette optimisation devra conduire àpréciserla participation du maître d’ouvrageRFF
au financement duprojet, comptetenunotamment dela contribution attendue de la SNCFpar
le biais des redevances d’utilisation de l’infrastructure.La solutionretenuedevra respecterles
principes établis parla loi portant créationde Réseauferré de France etles décrets prispour
son application.
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Dans un deuxième temps,il vous appartiendrade réexaminer,avecles collectivités
locales concernées,leur participationfinancièreau projet. LesrégionsChampagne-Ardenne,
Lorraine etAlsacese sont engagées, en 1989 et 1990, àapporterconjointement3 MdsF au
projet. Ces engagementsdoivent aujourd’huiêtre mis à jour. Parailleurs,une participation de
la région Ile-de-Francemérited’être recherchée.

L’objectif est d’établir, d’ici la fin de l’année 1998, un projet de convention de
financement définissant,sur la basedela consistanceexacte dela première phasede travauxen
termesd’infrastructures et de dessertes,la participationdesdifférentspartenaires.

Vous établireztoutes les relations utiles au plan local, en liaison avec les préfets
concernés.Jevousinvite égalementà prendre contact avec Réseau ferré de France etla SNCF,
quej’informe de lamissionqui vous estconfiéeet àqui je demandede vous apportertoutesles
informations utiles.

Cette mission devra êtremenéeen liaison étroite avecla Direction des Transports
Terrestres,qui vousfourniratoutel’assistancenécessaire àsonbon déroulement.

Je vous prie d’agréer, Monsieurl’Ingénieur Général,l’assurancede messentimentsles
meilleurs. Bien cordialement.
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